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	forum « Identités, cultures, violences »
Contexte général  
Dans la société occidentale actuelle, nombreux sont ceux qui ont le sentiment d’être privés de toute initiative personnelle, se trouvant pris dans des systèmes dont ils ne cernent ni le fonctionnement ni la finalité. Minuscule rouage d’un système, l’individu s’imagine bien souvent vivre dans une société où seuls les critères de performance, de notoriété, voire de richesse sont les indices de reconnaissance. Dans ce monde complexe, les enjeux de repères, de croyances et de sens prennent une dimension particulièrement importante.  
Dans cette situation, jouant sur les inquiétudes ou les angoisses, certaines organisations, religieuses, spirituelles, philosophiques ou politiques, tendent de plus en plus à recruter, sur tous les thèmes, dans tous les milieux, à tout âge et ce via des médias performants. Elles proposent çà et là des spiritualités « à la carte », allant des pensées les plus farfelues à un syncrétisme bien structuré, mais enfermant les individus dans des systèmes de “pensée unique”, de sorte que, pour répondre à leurs questions, les personnes touchées usent de moins en moins de réflexion critique. 
Les replis identitaires et l’emprise sectaire accompagnent souvent ces processus d’endoctrinement et de manipulations. Ils présentent des complexités auxquelles il convient de prêter une attention spéciale et ce, d’autant plus que peuvent venir s’y mêler agressivité et violence.
Dans leurs paroles, leurs actes, les tenants fanatisés ou tout simplement déboussolés, en perte de repères tendent, en effet, à exprimer leurs idéologies, leurs croyances, par vagues (cycles) successives (divers) et fortement violent(e)s. Ces cycles interrogent ce qui, dans les politiques de nos États occidentaux, peut générer des sentiments d’injustices ou de colère, à l’intérieur ou en dehors de leurs frontières. 
Les événements violents qui se sont déroulés dans le monde entier ces dernières années  ont provoqué de nombreuses questions : Qui en sont les auteurs ? Quelles sont leurs motivations ? Quels en sont les mécanismes? Comment peut-on les prévenir ? Possédons-nous les outils pour contrer ce type d’idéologie ? Qu’en est-il de la volonté « politique » de changer les choses ? 
Quelques-unes des questions que tout ceci soulève
A la racine de ces mouvements, plusieurs questions se posent, à commencer par celle  de « l’identité », tels qu’en témoignent les débats tenus durant la Conférence mondiale des Humanités s’étant déroulée à Liège en août 2017. En effet, plusieurs questionnements émergent aujourd’hui quant au sentiment d’appartenance de certains individus, leur engagement dans certains groupes et leur identité. Cette préoccupation concerne surtout les adolescents et jeunes adultes se trouvant dans un processus de construction identitaire nécessitant une phase d’exploration préalable et un certain esprit critique avant un choix d’engagement.
En tant qu’éléments incontournables de l’espace public et du fonctionnement démocratique, les nouveaux médias et les médias traditionnels posent en effet eux-mêmes question. Non seulement l’espace des médias est un espace d’identités, par lequel se joue une part importante de notre vision de nous-mêmes, des autres et du monde. Mais en plus il y a aujourd’hui une relation de méfiance très forte entre les jeunes et les médias traditionnels, en même temps que le développement d’une forme de « journalisme amateur » sur les réseaux sociaux qui devient la source principale d’information chez la majorité des jeunes et moins jeunes. Enfin les nouveaux médias sont le théâtre de nombreuses violences et stratégies de manipulation qui ont des conséquences fortes sur les blessures quotidiennes des citoyens tout comme sur les trajectoires extrémistes et/ou violentes de certains. 
La réponse de l’UNESCO, la volonté de la Commission belge francophone et germanophone pour l’UNESCO 
Sachant, tel qu’inscrit dans son Acte constitutif, que « les guerres prenant naissance dans l'esprit des hommes, c'est dans l'esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix », l’UNESCO a résolument entrepris d’appréhender ces phénomènes sous l’angle de la prévention de l’extrémisme violent, l’UNESCO ne parlant nullement de terrorisme ni même  de radicalisation. 
Ces termes, pourtant couramment utilisés, sont trop connotés ou trop sensibles et ne traduisent pas assez la volonté de l’Organisation d’aborder de préférence le thème de la « citoyenneté responsable » et l’ensemble des politiques et mesures de prévention destinées à s’appliquer principalement dans la sphère scolaire. 
L’UNESCO a favorisé la notion de citoyenneté mondiale en mettant l’accent sur deux éléments, la responsabilité et l’engagement. Il s’agit là de bases essentielles pour une action collective. 

Le Conseil exécutif de l’UNESCO a adopté dès 2015 une Résolution sur le rôle de l’UNESCO dans la promotion de l’éducation comme outil de  prévention de l’extrémisme violent et, dans la foulée, était élaboré en 2016 un Guide sur la prévention de l’extrémisme violent par l’éducation à l’intention des enseignants et des éducateurs.
C’est dans le prolongement de cette action que s’inscrit la réflexion de la Commission belge francophone et germanophone pour l’UNESCO, une réflexion visant à repenser des politiques préventives à destination de la jeunesse, garçons comme filles, mais avant tout dans le cadre d’une éducation à la citoyenneté mondiale. 
  
Le souhait est d’agir à cette fin sur le développement de la pensée critique, de la réflexion, de la curiosité, de l’interrogation et ce, tant chez les élèves que leurs familles, les comités de quartier, etc … La volonté est d’amener des arguments alternatifs, de démonter de soi-disant vérités et de permettre la critique de la « pensée unique » si rassurante et pourtant lénifiante. 
Mieux, doit être réaffirmée l’absolue nécessité de l’esprit critique en tant que véritable patrimoine à défendre.
Cela nécessite que soient mis en place des forum, des plates-formes, dans lesquelles les grandes comme les petites associations et organisations peuvent prendre la parole et être entendues dans leurs objections, leurs questions et leurs propositions. à partir de thématiques actuelles telles celles de l’identité, de la culture et de la violence. 
                                                                                                                                                                        Quel est alors le sens, et par conséquent le(s) rôle(s) de nos institutions ?                                                                                                                                                                                                                                                                
Car aujourd’hui, les acteurs de terrain en lien direct avec les citoyen.ne.s de tous âges  semblent démunis en l’absence d’encadrement, de références claires et face surtout, à des réponses toutes faites, prêtes à servir en tous lieux et en toutes circonstances.  Ils rencontrent ainsi des difficultés qui ne peuvent être uniquement résolues par des formations ou des encadrements. La complexité des situations rencontrées exige un travail de compréhension, d’élaboration qui puisse être développé dans un temps long. La question des langues, par exemple, est fort importante à ce propos, non seulement dans la traduction mais également dans son lien à la culture et à la politique.
Or, la réalité fait apparaître que les sciences humaines présentent des limites, notamment dans ce qui a été avancé comme pluri, multi ou interdisciplinarité ! C’est non seulement la limite des sciences humaines qui est là en jeu mais également la limite des sciences ainsi que celle de l’éducation comme science humaine.
C’est pourquoi, nous avons pensé qu’une place doit être donnée à un véritable débat dans lequel doivent se retrouver l’échange comme la confrontation, au niveau des acteurs de terrain et du monde politique. 
Un Forum pour en débattre sous l’intitulé « Identités, cultures et violences » : 
Il y a aujourd’hui trop souvent une tendance à faire l’amalgame entre identité(s), culture(s) et violence(s), la juxtaposition de ces trois termes représentant un cocktail très sensible pour ne pas dire explosif. 
C’est pourtant le titre audacieux que nous avons voulu donner à notre Forum. S’il faut le préciser, loin de nous l’idée d’approuver ou de cautionner cet amalgame. Bien au contraire! Dans la presse et dans les discours quotidiens, on retrouve ces amalgames et ces formules à l’emporte-pièce. Divers travaux et publications ont déjà porté sur ces trois termes mais de nombreuses idées toutes faites continuent à circuler, des relations de cause à effet semblent évidentes alors qu’elles ne le sont pas. On ne sait plus quel est le sens de ces mots identité, culture violence, on les utilise trop souvent au singulier en oubliant leur aspect pluriel et leurs articulations, ne sachant plus à quoi ils font référence. Un débat ouvert et sans langue de bois nous a donc semblé utile.
L’objectif de ce Forum devrait s’articuler autour des réponses susceptibles d’être apportées aux questions que nous avons posées ci avant, en lien avec les notions d’identités, cultures et violences pour une véritable éducation à la citoyenneté, réponses qui  devront prendre en compte les paramètres suivants :
· La condition première est de pouvoir instaurer ou restaurer un véritable dialogue, rompu depuis trop longtemps entre, au premier chef, jeunes marginalisés et éducateurs, travailleurs sociaux, ... et, d’une manière générale, entre communautés (y compris les communautés spirituelles). Un dialogue qui puisse s’inscrire préalablement dans la réflexion et l’analyse critique. 
· Pour cela, il est fondamental (il s’agit presque d’un prérequis) de  favoriser l’accès au langage (y compris au niveau préscolaire), afin que soient réunies les conditions minimum du dialogue à r-établir. Trop de mots apparaissent de nos jours, alors que d’autres semblent rigides, formatés, impropres à l’expression. Il est donc important de  pré-définir les termes sur lesquels reposera ce dialogue, surtout compte tenu de la sensibilité des mots utilisés (extrémisme, radicalisation, …) ; 
· Une fois amené à pouvoir construire un discours, un jeune en perte de balises, de réelles certitudes, pourra être plus réceptif aux arguments conduisant à déconstruire un discours fallacieux, et à s’y rallier.
Un difficile constat et encore des questions à se poser
Malgré l’ampleur des moyens dévolus et des politiques menées dans le domaine de la cohésion sociale, dans le secteur de l’éducation et de l’enseignement, si de réels succès peuvent être salués, demeure un sentiment d’échec vécu par un grand nombre de citoyens. Le sentiment de rejet, d’exclusion sociale est complexe et n’a pas encore été suffisamment actualisé en fonction des contextes internationaux.
Celui-ci, par définition, renvoie à une réalité personnelle, ou à tout le moins à des éléments perçus comme tel. Il nous incombe d’y réfléchir et d’interroger la société dans son ensemble, de questionner nos implications collectives dans l’émergence du sentiment d’exclusion afin de pouvoir l’endiguer. 
Il est clair, en tout état de cause, que des efforts soutenus et des moyens supplémentaires/complémentaires doivent être apportés dans le domaine de l’éducation et, d’une manière générale, pour permettre un questionnement à l’égard des dérives auxquelles conduit l’absence de dialogue. 
Concrètement, trois fora auront été organisés dans des lieux emblématiques et politiquement symboliques tels que les Parlements germanophone, wallon et bruxellois. La volonté de la Commission belge francophone et germanophone pour l’UNESCO est :
· de s’adresser tant à des “décideurs” qu’à des acteurs et actrices « de terrain » (travailleurs sociaux, médecins, enseignants, …), en lien avec des enfants et des jeunes pour les interpeller ;
· d’éviter que cela soit juste un événement et, pour cela, d’amorcer le débat pour permettre le dialogue,  dans une certaine continuité, trois temps de réflexion, autour de différents axes, étant prévus en 2018, 2020 et 2022.    



